M 1 -i 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Ca'S-C. 


— : — F^c-  ^ 

RAPPORT 

FAIT 

Par  g.  a.  TPlONSON-DUCOUDEAY, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

nom  de  la  commilJiGn  chargée  eæaminer 
la  réfolution  du  2 8 méjjidor  ^ -concernant 
les  obligations  contractées  jufqu’à  ce  jour. 

Séance  da  11  thermidar,  l’an  4* 


I\.EPRÉSENTANS  DU  P E U P L E-,  ^ 

Votre  commilîion  vous  a fait  un  premier  rapport  fur 
une  des  réfolucions  que  vous  lui  avez  renvoyées , celle 
concernant  les  tranfa^lions  à faire  entre  les  citoyens  ^ vous 
ftvez  , fur  fon  avis , approuvé  unanimement  cette  refolu- 
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non  cMîok  un  hommage  rendu  aux  principes  de  judice 
qui  n’auroienc  jamais  du  ceirer  d’être  la  bafe  légale  des 
îranfacdons  ^ c’écoit  d’aiikurs  alTurer  au  gouvernement  utx 
moyen  d’aéHon , en  appelant  dans  les  tranfaétiôns  mêmes  le 
papier  dont  il  a encore  befoin. 

Vous  avez  pafîe  par-delTus  Tinconvénient  du  cours  , qui# 
dans  le  mode  d’exécution,  paroiiïbit  impraticable  , efpéranc 
que  bientôt  une  loi  interprétative  leveroit  la  difficulté. 

Le  principe  de  judice  que  vous  avez  reconnu  , une  fois 
confacré  , 5e  ce  lignai  folemnellement  pofé  en  tête  de  notre 
nouveau  fydême , votre  commiffion  a cru  devoir  apprécier 
avec  plus  de  févérité  les  autres  rélbliitions.  Sur  les  trois 
qui  redent , il  en  ed  deux  dont  elle  m’a  chargé  de  vous 
faire  le  rapport.  La  principale  ed  celle  qui  concerne  les 
tranfadtions  contradées  jufquici  entre  les  citoyens»  La  dif- 
euffion  que  celle-ci  a fait  naître  dans  le  fein  de  votre  com- 
miffion , y a donné  lieu  à des  travaux  accedoires  qui  peu- 
vent être  de  quelque  iitiliré  pour  le  crédit  public  : elle  a 
penfé  que  la  ♦publicité  en  feroit  avantageufe  , Ôc  elle  m’a 
chargé  égnlemenr  de  vous  en  rendre  compte. 

J examine  d’abord  la  réfoiution. 


rès  avoir  ifatiié  fur  les  bafes  des  tranfadions  à venir, 
il  falloir  s’occuper  des  obligations  palTées  , Sç  c’ed  ce  qu’a, 
fait  le  Confeil  des  Cinq  Cents. 

Le  motif  d’urgence  qu’il  a adopté  ed  celui  qui  a frappé 
également  votre  commiffion.  La  jujilcc  ^ dit  la  réfoiution  , 
commande  de  rètahlïr  fans  délai  V équilibre  entre  les  débiteurs 
& les  créanciers  dans  d acquittement  des  obligations  coritrac^ 
tées  jufquà  ce  jour. 

Sans  doute  la  judice /e  commande^  ôc  de  trop  nombreux^ 
de  trop  déplorables  exemples  nous  onr  appris  combien  cec 
équilibre  avoir  été  rompu.  Indépendamment  du  préjudice 
qu’en  ont  éprouvé  les  créanciers , il  en  ed  réfulté  un  effet 
^lus  funede  enc«are  aux  yeux  des  iégidateurs  : c ed  la  per- 
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ver/ion  de  la  morale  publtqüe  ; on  à , au  nom  de  îa  loi 
fubilirué  des  valeurs  nominales  à des  valeurs  réelles  ; Sc 
pour  quelques  hommes  probes  qui  ont  îndemnifé  volontai- 
rement leurs  créanciers , une  foule  de  débiteurs  malhonnêtes 
a fpéculé  fur  leur  ruine.  Rien  n^éroit  plus  infcant  fans  doute 
que  de  prévenir  déformais  ce  brigandage  : votre  conuTiif- 
fion  vous  propofe  donc  de  reconnoître  Turgence  & le  motif 
qui  Fa  décemiinée. 

Quant  au  fond  de  la  réfolotion  , beaucoup  de  confidéra- 
tions  ont  frappé  votre  commiflion^ 

Elle  y a remarc|ué  des  injaftices  fous  les  aufpices  de  lai, 
jiifcice  même;  elle  y a vu  une  échelle  dont  la  bafe  lui 
paroit  faullTe  ôc  les  pr-*portiotis  inexades  ; elle  y a apperçu  de^ 
omifîîons  importantes  ; elle  y a cherché  en  vain  des  didinc-' 
tions  néceîTaires. 

Articiè  premier. 

« Four  les  fommes  dues  avant  le  premiet  janvier  I791  I 
les  débiteurs  ne  pourront  fe  libérer  qu‘ai  payant  en  mandats  , 

pont  chaque  livre  tournois  ou  franc  de  principal  la 
valeur  repréfenrative  de  dix  livres  de  bled  , fuivanr  le  mode 
établi  par  la  loi  du  B meiiidor  , relative  à ia  conrributioà 
foncière  de  Fan  4-  ” , ' • 

Il  paroit  que , dans  la  rédadion  de  ^:ec  article  j on  a fait 
le  raironnement  que  voici  : 

cc  Les  dettes  antérieures  au  premier  janvier  1.791  font 
cenfées  au  pair  avec  la  valeur^  rinéîaliiqoe  5 donc  elles  doi- 
vent être  payées  avec  une  quaiinté  de  inandats  qui  y équi- 
vale. 

» Or  la  mefure  de  cette  valeur  efi:  celle  qui  eil:  établie 
pour  là  contribution  foncière  : on  paiera  donc  dans  la  même 
proportion.  >5 

Il  nous  femble  , citoyens  repréfentans  , qu^on  ell  parti  ici 
d’un  faux  principe* 


( 
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On  a fuppofé  que  le  débiteur  de  1790  devoit  li  valeur 
de  1790  même,  ce  qui  ne  nous  paroît  pas  vrai.  Je  dis 
qu’on  ba  fiippofé  ; car  on  ioiunct  fa  libëracion  à un  mode 
dont  le  but  eil:  d’atteindre  la  valeur  due  le  mode  relatif 
à la  contabution  foncière.  3e  fajs  bien  que,  par  la  déprécia- 
tion du  mandai-  ôc  le  tarif  établi  jarqu’en  h'udidor , le 
contribuable  paiera  beaucoup  moins  que  la  valeur  qu’il  doit  ; 
êz  c’eft  un  malheur  paiiager  attaché . encore  au  fyllême 
monétaire  : mais  nous  ferons  maîtres  , nous , de  nous  rap- 
procher dans  le  mois  (uivanc  d’un  taux  beaucoup  plus 
exad  ^ & nous  le  devons , parce  que  quoique  le  contri- 
buable doive  moins  qu’aiurefois  à raifon  des  frais  de  cul- 
ture plus  coniidéralides  qu’il  ftipporce  , cependant  fa  dette 
eh:  le  réfiltat  d’une  obligation  actuelle  *qadl  conirade  avec 
la  KépLibhque,  c’eh-à-dire ,'  i’impbt  de  cette  année:  c’eil: 
comme  s’il  contraéloit  5oo  livres,  1000  livres  d obligation 
valeur  réelle  ^ il  ell  a peu  près  dans  la  claiTe  du  débiteur 
qui  contraét'.roir  à piéfent , du  qui  auroic  contrncfé  il  y a 
quelque  temps  en  numétaiie  j bref,  il  doit  aujourd’hui  le 
cinquième  d’une  valeur  réelle  qu  il  touche  aujourd’hui  j il 
doit  donc  , à la  modificaiioii  près  que  je  viens  d’obferver  , 
le  cinquième  tout  entier  • nous  avons  dioii  de  lui  en  de- 
mander à peu  près  Péqui valent  au  cours  , & nous  devons 
même  le  lui  demander. 

Mais  le  débiteur  de  1790  peut-il  être  forcé  à payer  autant 
que  le  débiteur  d'.ç,uj aura  haï  f car  h nous  veillons  au  fort 
des  créanciers  , /u’oublions  pas  non  plus  la  pofiLion  des  dé- 
biteurs. irous  les  rapports  iTionétaires  étant  bouleverfés , il 
faut , puifque  nous  voulons  être  juftes  , les  iuivTe  pour  cha- 
cun dans  leurs  variations. 

Ainh  un  débiteur  a une  maifon  valant  80,000  livres  en 
1790^  aujoLud’ind  . dans  la  proponion  am moins  des  ventes' 
à Pans,  cette  maiion  ne  feroit  vendue  c|ye  10  , au  plus 
18,000  livres.  Le  propriétaire  a cependant  emprunté  par 
privilège  en  1-790  30,000  francs  : ü vous  l’obligez  à payer 
à-peu-près  la  valeur  des  3c, 000  livres , ou  autant  de  fois 
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îo  livres  de  bled  , il  ed:  clair  que  le  voilà  ruiné.  Il  y a 
plus  • en  vendant  l’immeuble  fur  lequel  eil:  afîis  le  privilège  , 
il* en  retire  i5  ou  18,000  livres',  il  efc  ruiné  , dis-je  , & iî 
lui  refte  encore  12,  ou  i5,ooo  livres  à payer. 

D’un  autre  côté , fon  créancier  va  acheter  fur^le-chanip 
la  même  niaifon  avec  la  même  fomme  de  i5  ou  18,000 
livres,  Sc  il  lui  relie  i5  ou  12,000  livres  pour  en  acheter 
une  autre  prefque  égale  en  valeur. 

En  un  mot,  avec  les  3o,ooo  hv.  en  igpô  , le  créancier, â 
de  quoi  aclieter,  pour  ainli  dire  , deux  maiibns  comme  celle 
du  débit  eur  de  1790  ; S:  avec  fa  maifon  de  80,000  livres 
valeur  de  1790,  le  débiteur  ne  peut  guère  payer  en  1796 
plus  de  nviirié  des  3o,ooo  liv. 

Voilà  donc  une  erreur  capitale  : on  a fournis  le  débiteur 
antérieur  à 1791  a payer  des  valeurs  égales  à celles  qifil 
devroit  s’il  avoir  emprunté  en  1796  les  mêmes  valeurs. 

Que  par  le  mode  concernant  la  Gontributkm  foncière  il 
perde  un  peu  moins , n’iniporte  : le  principe  Cil  toujours 
faux,  & le  débreiir  toujours  ruiné. 

Voîlà  pour  le  premier  article. 

Pallôns  au  lécoiui.  * 

A RT.  I î. 

«î  I.es  obiiyatîcns  poflérieures  an  premier  janvier  179I', 
autres  que  celles  légitimement  îcipulées  en  numéraire  ou 
matières  dor  Sc  d’argent  , feront  réduites  en  francs,  au  taux 
du  cours  qui  cxilloit  au  jour  de  l’obligation  , d’après  le  ca^ 
blsau  iiiivant.  35 

Le  même  principe  d’abord  s’applique  a cet  article  comme 
au  premier. 

Par  exemple  , le  débireur  du  mois  de  janvier  Sc  février 
1791  doit  9:1  pour  100  fuifrnt  réch..He. 

Il  perd  moins  que  le  débit,  ur  de  1790  j il  gagne  fjr  lui 
9 pour  lob  : mais  voyez  conime  ü eil  encore  loin  d’être 
au  pair  avec  ce  qu’ii  donne. 

A3  _ 


6 

îi  en  eft  de  même  pour  le  débiteiii'  da  mars^  avr'l , mai,’ 
juin,  juillet,  (S^c.^qui  réduit  à a vérité  fa  dette  de  1 1 , 
de  î5  , de  i3  pour  cent , mais  qui  ie  ruine  encore  ave-  ©ç 
bénéfice. 

^inii  jiifqu’au  point  où  la  créance  nominale  ne  s écartera 
pas  de  5o , ôo  ou  66  pour  cent  ae  la  valeur  reeile  , le  débi- 
teur elt  viétime.  Je  dis  de  oo , 6o  ou  66  pour  cent , parce 
que  je  ne  prends  plus  fhypothèfe  moins  favorable  d’un 
immeuble  en  mailon  ; j'y  fubfticiie  celle  d’un  immeuble  en 
terre  j lé  débiteur  le  vendra  k moitié  ^ mais  aufii  beaii-^ 
coup  plus  foiivent  le  tiers  feulement  du  prix  de  1790. 

Le  vice  de  ce  calcul , comme  vous  le  voyez , Repiéfeii- 
tans  5 vient  de  ce  qu’on  n’a  pas  f uHi (am ment  longé  que 
l’argent  n’efi:  point  une  valeur  5 qii’ii  n'eit  qu’un  ligne  , 6c 
que  , luivant  la  raiete  d’une  part  3 ôc  faivant  la  dépréciation 
des  biens  de  J autre,  ri  dore  valoir  beaucoup  plus  aujourd’hai 
qu’eo  Î790  & 179^  5 c’eit-d-dire  , repréiencer  beaucoup 
plus  de  valeurs. 

Ce  n’éton  donc  pas  dans  une  échelle  qu’il  falloir  cher- 
cher ici  Li^iüiuiion  du  problème  ; c’étoit  dans  les  valeurs 
réelles  mêmes.  Ce  calcul , à la  vénié  > icLoir  encore  fournis  a 
des  mouincatiOiîs,  je  le  iais' d n’eit  pas  rans  niconvéniens  , je 
ie  fais  encore,  6>c  Votre  conianilion  l’a  fend  ; mais  li  eft  clair 
d/avance  qu  il  peut , duel  qu’il  ioic , être  beaucoup  moins 
fautif, 

Envifageons  maintenant  l’échelle  en  elle-même. 

On  a cru  devoir  iubfdtuer  celle-ci  à celle  du  i5  germinal^ 
& fous  quelques  rapports'on  ^ eu  radon. 

L’echelle  du  i5*  germinal  avoir  le  défaut  d’embradèr  des 
Gi.rtaüces  trop  couliQCfables  & de  prendie  un 'moyen  terme 
trop  éloigné  des,  extrêmes,  far  exemple , les  cbijgatiüiis  de- 
puis le  premier  janvier  1792  j«.fqu’aa  premier  janvier  1793. 
peîdoient  uniformémeni  16  pour  cent  : ou  enveioppoit 
pour  la  plupart  des  années  fuivantes  , un  intervalle  de  5 , de 
4 de  6 mois , &c.  de  néanmoius  dans  l’année  1793  ^ il 
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y âvoîr  en,  du  commencement  a la  fîn,  une  pfogreflion  af- 
cendante  ou  defcendante  de  17  à 4^>  pourcent  : comment 
le  débiteur,  par  exemple,  qui  n’a  reçu  alors  que  60  pour 
cent,  en  doit-il  80  ? 

Il  eR  certain  quRl  éroit  beaucoup  plus  naturel  & plus 
dans  les  principes  de  la  juftîce  diilribudve  de  reiTerier  leâ  , 
rapports  de  l'échelle,  c’eft-à-dire , de  rnulapiier  les  échelons 
dans  la  longueur  donnée  : dans  la  première  échelle  on  fou- 
mertoit  au  même  principe  deux  mille  obbgations  ditté- 
renres  : dans  la  fécondé  , au  contraire , on  clahe  ces  deux  ■ 
mille  obligations  en  12,  i5 , 20  ei'pèces  ; cela  eft  plus  |ufte. 
Etablir  un  cours  pour  chacune  , étoit  impraticable  ^ mais 
n’en  établir  qu’un  pour  toutes,  étok  abiiirde  : c’écoic  mettre 
tout  un  livre  fous  un  feul  chapitre.  La  réfoliidon  ek  donc 
bonne  à cet  égard. 

Mais  voici  en  quoi  elle  pèche , Sc  le  vice  ici  efl:  radical. 

La  première  échelle  étoit  prife  fur  nos  rapports  intérieurs  ; 
ôc  la  différence  cju’avoit  établie  chez  nous  ropinipn  entre  le 
papier  Sc  le  ligne  monétaire,  étok  la  règle  de  propordon 
que  l’on  avoir  adoptée.  Nulle  difficulté  à eela;  car  c’eft  ches 
le  peuple  qui  contrade  qu’on  doit  chercher,  pour  lui  iur- 
tout,  l’intention  du  contrat. 

La  fécondé  échelle  au  contraire  eft  prife  fur  le  cours  de  ' 
Bafle  avec  nous,  c’eft-à-dire  , fur  ropiiiion  de  retrangcr  & 
non  fur  la  notre , à une  époque  où  cette  opinion  pourra  ni 
étoit  très-différente. 

Par  exemple  ( car  il  ‘eft  impoilible  de  fe  jeter  dans  les 
détails  ) , fiir  la  fin  de  1792  ôc  au  commencement  de  1793 , 
la  terreur  avoir  produit  le  miracle  de  faire  préférer  le  papier 
à l’argent;  6c  l’or  lui-même , auquel  paroUioît  réiervé  le  pri-- 
vilége  de  la  fécuricé  , n’en  jouilToit  pas  encore  ; il  valoit  plus 
que  fon  rival  ; fa  petiteffe  faifant  fa  force , il  étbit  plus  re^ 
cherché  ; mais  on  craignoit  toujoars  qu’il  ne  trahît  fen.  maî- 
tre , & le  loois  li’éuoit  qu’à  3o  êc  33  iiv.  A cette  ép-oqoa' 
donc,  les  oüligaîlons  fe  contraéboient  en  valeurs  résrlles , u 
l’époque  fur  allez  longue  pour  être  remarquée.  Eh  bk - i 
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lechelle,  le  créancier  de  janvier  1793  (car  ici  c’ed  le  créan- 
cier , à fon  tour , qui  fe  plaint  ) eâ  condamné  à perdre  moitié 
de  fon  capital  : ;1  a 5i  pour  cent.  Où  ed  la  proportion  ? ou 
plutôt  où  eft  la  juftice  ? 

Les  di décences  font  moins  remarquables  dans  les  autres 
parties  de  l’cchelie  , mais  elles  exiftent  dans  prefque  toutes. 
Je  paiTe  à ratticle  111. 

Art.  III. 

« D’après  cette  réduéHon  , chaque  franc  fera  de  mêaié 
payé  en  valeur  repréfenrativè.  » 

D’après  cette  réduftion  ainfî  combinée , le  créancier  ed 
donc  payé  en  valeur  reprifentative  ? 

R.epréLntarive  ! Comment  ? par  les  dix  livres  de  blé.  Que 
valent  les  dix  livres  de  blé  ? dix  fois  16  fous  en  mandats. 
Qu’elLce  que  dix  fois  16  fous  en  mandats?  Grâces  à l’agio- 
tage 5 l’argent  vaut  vingr-cinq  fois  plus  aujourd’hui  que  le 
mandat^  &c  pourtant  jufqifeii  fruélidor , le  créancier  ne  re- 
cevra que  huit  foLS  plus.  Il  doit  perdre,  je  fuppofe  , 5o  pour 
cent  fiiivant  l’échelle  ; mais  dans  les  5o  pour  cent  qui  lui 
relient,  qui  lui  font  dos  en  valeur  réelle , la  différence  ell 
encore  de  plus  de  deux  tiers  , car  elle  ed  comme  huit  à 
vingt  - cinq.  , / 

La  proportion  changera  le  mois  prochain  , je  le  fais  ; mais 
l’ennemi  conne  lequel  vous  luttez,  ce  Protée  inrailidabje, 
l’agiotage  , vous  arrend  : vous  le  pourfiiivrez  en  exigeant  plus 
de  mandats  il  doublera  le  pas,  6c  vous  échappera  en  dépré- 
ciant le  mandat  dans  la  même  proportion. 

Le  créancier  n’aura  donc  pas , ou  peur  au  moins  n’avok 
pas  plus  de  valeurs  en  toucham  plus  de  papier. 

Quoi  qu’il  en  foie  au  refte  de  cette  époque,  l’échelle  ac- 
tuelle eit  une  mefiire  beaucoup  trop  infdelie. 

L’anicle  IV  s’exprime  ainli. 

A R T.  I V. 

a Les  obligations  coutraélées  en  numéraire  métallique  , & 
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matières  d*or  ôc  d’argent  s depaîs  la  publ-ication  de  k loi  du 
6 fî(jréal  an  3,  jurqu’à  ia  ^^ublicatioii  de  la  loi  du  7 ger- 
minal an  4>  feront  acquitfées  comme  elles  ont  été  ftipaléeSs, 
ou  en  mandats  au  cours  du  lieu  & du  jour  du  paiement.  » 

La  réfolütion  confacre  de  nouveau  le  principe  de  l'ullice 
qui  fîgnale  celle  que  vous  avez  déjà  adoptée  fur  les  tranfadions 
à venir:  mais  elle  a le  même  inconvénient.  Qu’eft-ce  que  le' 
cours  du  jour  ôc  fur-tout  du  lieu  ? Comment  fixer  ce  cours 
dans  une  foule  de  lieux  où  le  mandat  n’a  pas  circulé  ? Au 
refte , ceci  peut  être  réformé  par  la  loi  interprétative  que  né^ 
ceinte  la  première  réfolucion. 

Sur  l’artide  V : même  objédion  quant  aux  intérêts.  ' 

A R T.  V. 

« Les  Intérêts  des  fommes  mentionnées  aux  crois  articles 
précédens  feront , pour-  le  temps  qui  s’écoulera  à compter 
du  vendémiaire  prochain , payés  de  la  même  manière  que 
le  principal.  ^ 

Ici  votre  comrniilion  a regretté  des  difpofitions  qui  (e 
trouvant  dans  la  loi  du  i5  germinal  fur  les  fermages  , & 
qui  ne  font  pas  fuppléées  par  celle -ci.  La  loi  du  i5  ger- 
minal déterminoic  le  mode  de  paiement  des  fermages  arrié-» 
rés  ; elle  voulolc  qu’ils  FufTent  payés  moitié  en  nature  3, 
moitié  en  mandaîs.  Moitié  en  mandats  , parce  que  le  mandatj 
fuivanc  fon  ryrtême  , éroir  une  valeur  réelle.  Sous  le  règne 
du  cours  , cette  iîypochèfe  ne  peut  plus  iubfifier  - comment 
payer  aujourd’hui  cette  moitié  payable  alors  en  mandats  ? 
La  réfolucion  n’en  dit  rien  : ne  réfuitâc  il  de  fon  fihnce  qii© 
quelques  procès  , il  valoir  mieux  s’expliquer  , une  ligne  de  ^ 
loi  (uffifoit  pour  éviter  des  volumes  de  chicanes. 

Aiure  omiffion  plus  importante  encore.  Il  a été  palTé  ^ il 
y a deux  ans  , des  baux  à un  plus  haut  pn>:  , à raifon  du 
papier  ; plufieurs  ont  été  ftipidés  en  nature,  mais  une  parti© 
ne  l’a  pas  été.  Il  n’y  a point  d’échelle  pour  ceux-ci  j il  p’y 
Rapp,  de  Tronfon-Ducoudray,  À 
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a point  de  faculté  de  réiilîation  pouf  le  fermier  ; on  laifïc 
donc  fubfîder  une  injuflice. 

Voila  au  relie  , pour  le  dire  en  pafTant , un  des  iiicon- 
véniens  des  lois  de  circonflance  , & ceci  explique  les  erreurs 
que  nous  rencontrons  alTez  fouvenr  dans  des  réfolutions 
fembiables.  Nos  collègues  les  Cinq  - Cents  nous  égalent  alTu- 
rément  en  zèle  êc  en  talehs  ; mais , dans  cette  partie-là  de 
la  légiflarion  , le  temps  leur  manque  : une  loi  de  ce  genre 
eft  toujours  prefTée  , ôc  une  loi  prelTée  n’eft  jamais  une 
bonpe  loi.  îi  nous  eft  bien  plus  aifés  à nous  qui  avons  plus 
de  temps  , de  remarquer  leurs  fautes  , qu’il  ne  nous  feroit 
facile  3 dans  la  même  poiition  , de  les  éviter. 

Je  paife  à une  critique  plus  importante  : c’eft  celle  que 
ms  fouiiiir  l’arucîe  V. 

A RT.  VL 

<*  Les  débiteurs  des  fommes  dues  pour  remboiirfement  de 
légitime  , doc , douaire  , rente  foncière , échange  , partage , 
vente  de  biens-fonds  , & autres  aéles  trarifatifs  & attributifs 
de  propriétés  d’immeubles  , ne  pourront  anticiper  les  termes 
des  échéances  fixées  par  l'es  contrats.  » 

Il  efl  bien  fans  doute  d’avoir  empêché  le  renibourfement 
anticipé  des  capitaux  du  genre  indiqué  dans  cec  article  ; mus 
pourquoi  l’a-t-on  fait  ? car  le  principe  de  jurifpradencè  , 
que  le  débiteur  peut  toujours  fe  libérer  ( prmeipe  confacré 
d’ailleurs  par  une  loi  , pni/qoe  celle  du  i5  germinal  lève 
la  furpenfîon  de  cette  eipèce  même  de  rembourfement  ) ; 
ce  principe  , dis-je  , e(l  tooi-ours  le  même  & toujours  aufîi 
favorable,  pourquoi  y a-c-on  fait  une  exception  en  faveur 
des  capitaux  débgnés  ? c’efl  que  Ton  a fend  qiîé  la  meilleure 
échelle;  le  meiiiear  mode  étoit  toujours  très  - défedueux  , 
bleffoic  beaucoup  d’inrérers  ; on  a donc  tâché  de  n’employer 
cette  mefure  que  pour  le  befoin  * & là  où  elle  n’éroit  pas 
néceflaire  , on  a ienti  qu’il  faut  l’épargner  aux  citoyens. 
Eh  bien  ! alors  pourquoi  donc  n’avoir  pas  ( excepté  les  obii- 
gations  commerciales)  interdit  l’aiiticipation  de  toute efpèce 


de  remboutfement  ? Je  «iis  exceprl  les  6bIi5;ations  commer- 
ciales; & encore  fauclrok-ii  peut-être  excepter  aulll  dans  cette 
derniere  claiTe  , non  pas  les  effets  de  commerce  , mais  les 
billets  du  négociant  emprunteur.  Fiufieurs  de  nos  coUègues 
verfés  dans  cette  madère  le  penfent  ainli  , Ôc  croient  que  > 
fans  nuire  au  commerce  , la  diffiocdon  ieroit  facile  à faire. 

En  générai , en  fait  de  rigueur  , tout  ce  c|iii  îi’cd;  pas  né- 
ceffaire  eft  de  trop  ; ô:  quand  il  y a néceiilté  de  fai.ce  quelque 
mal , il  faut  efi  taire  le  moins  qu’on  peur. 

On  diiliiigaoit  dans  la  jurii prudence  les  obligations  cù. 
le  terme  du  remboiirrernenr  ecoit  cenfé  fiipiilé  en  faveur 
QU  créancier,  & d'autres  où  il  Tetoit  en  tavcui:  du  débiteur. 
Cette  diitincHon  , fondée  ou  non  , fuppofoiî  au  moins  qu’il 
falloir  ne  lëffr  rerionne  ; ici  , par  I ccholle  , çar  un 
jugement  arbitral  , par  le  mo-de  'qu’on  voudra  , il  y a tors- 
jours  iédo-u  à crainebe  pour  le  créancier  , & léfèn  coniidé- 
rabie.  Ne  feroit-ii  pas  plus  dsnpje  de  deffndri;  toute  anû» 
çiparion  , hors  toujours  le  cas  cics  effets  de  conveaerce  , iauf 
à (oumertre  enffite  à une  échdle  les  remboLalemens , à hu: 
& mefure  de;  échéances  ? 

Ceci  nous  conduit  , légiilateurs  , à vous  faire  part  des 
idées  qu’a  fait:  nair.re  à voare  coiiarnifiioii  rnîcdii'  érdenL  d’une 
échdle  pour  las  i•oiTfD^)lî^^eme^s. 

Tant  que  notas  arcto;ts  befoin  de  papier  , les  rapports  des 
valeurs  réelles  avec  les  valeurs  nominales  feront  incertains. 
Un  bon  gouverac  ment  peu!:  améliorer  les  mit  s : dilhcile- 
ment  il  les  rapprocl]era  des  autres.  La  prdx  ei'l  , à çet  égard  , 
le  feul  ternre  ptobable  des  embarras. 

L’expédient  du  cours  , (i  bien  qu’il  fort  combiné,  eil  donc 
toujours  fautif  & iniidèle. 

Si  c’eft  le  cours  de  Paris  , le  cours  rne^.e  journalier, 
c’eft  une  règle  trop  incertaine'  pour  le.s  dépaaemens.  Dans 
les  uns  , ou  au  moins  dans  piiifiCürs  de  leurs  communes  , le 
sr.andac  n’a  pas  circulé  : comment  y apporter  le  coufs  d’une 
place  où  il  a le  plus  circulé  5 ôc  où  i’qe '.otage  s’en  eft  fi  fou- 
vent  emparé  ôc  rendu  maître  ? Quel  cours  enfuite  prendre  ? 
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el|?ce  le  CG'iirs  «au  jour  ? eil~ce  le  cours  de  la  veille  ? eH-C8/ 
le  cours  commun  de  quelques  jours^? 

Pour  la  vente  de  vos  biens  , vous  pouvez  peut-être  prendre 
cette  mefure  avec  moins  ddneonvéniens  , ôc  vous  êtes  plus 
libres  de  faire  la  loi  , quand  vous  la  faites  pour  les  obli- 
gations que  Ton  contracle  envers  la  nation. 

Mais  en  peiic-i’l  être  de  meme  pour  les  obligations  faites 
entre  particuliers  ? Leur  intention  ^ là  , eft  la  règle  nécelTaire 
pour  juger  le  contrat. 

Ajoutez  qu’il  y a quelque  temps  le  cours  de  Paris  écoit 
plus  bas  5 ôc  beaucoup  plus  c]iie  celui  des  auires  départe- 
mens  ; de  forte ^ que  j fous  ce  rapport  , le  cours  de  Paris 
feroit  une  mefure  très-iniidelle  pour  le  pairé. 

Si  l’on  rapproche  les  convenances  , & (i  Ton  prend  le 
cours  des- chefs  “ lieux  des  départemens  ou  des  principales 
places  de  commerce  qui  s’y  rencontrent  , voilà  d'abord  o6 
cours  au  moins  dans  la  P^épublique. 

Enfiiite  il  faudra  conirnuniquer  ce  cours  à tous  les  can- 
tons , & par  les  cantons  à toutes  les  miinidpaîirés  , dont 
les  habirans  ne  rentendroni  pas  , ou  murmureront  des  ditFé- 
îences  qui  biedèront  leurs  intérêts. 

D’ailleurs  , fi  te  mandat  eft  en  bailTe  , ils  trembieront  de 
le  garder  , &C  iis  diront  : demain  nous  ?i  aurons  plus  notre 
valeur  d'hier. 

Cette  valeur  même  du  jour  aura  diminué  dans  rinrer» 
valle  s toujours  plus  ou  moins  long  , des  communicarions 
adminidracives  cl’im  bout  à l’autre  du  département;  & quand 
le  cours  , déterminé  il  y a'  quinze  jours  par  exemple  , fera 
connu  dans  une  commune  , le  mandat  peut  avoir  perdu  cinq 
ou  fix  pour  cent  au  moment  du  ' rembourfement. 

Enhn  5 qneb  embarras  dans  les  rouages  que  cetre  nécef- 
lîié  de  communications  ioiirnalières  entre  les  admimirrateurs 

les  adffîiniilrés! 

Il  a para  à votre  commillion  qu’il  y avoir  un  mode  pré- 
férable à l’échelle,  non  pas  un  mode  complet  , non  pas;  im 
mode  dégagé  de  rotst  inconvénient  , .il  y en  aura  toujours  ; 
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mais  an  mode  beaucoup  plus  jude  d’abord , moins  fujet  â 
errear , d’une  exécution  moins  lente  &c  moins  compll- 
^ quée. 

Ce  plan  J étranger  à notre  objet  dirtâ: , peut  cepem- 
danc  vous  être  expofé  üermnairement  puifqiid[  peut  être 
utile  ; car  fur  tous  les' points  de  niédirattori  qui  concernent 
la  chofe  publique  , rhai'nîonie  des  deux  Conreils  a établi 
entre  eux  une  force  d’initiative  réciproques  qui  feit  dans 
i\uî  â la  perfection  des  lois  , & qui  par  Conféqnent  hâte 
dans  i’aücre  la  fanélrioii  des  bonnes. 

Il  nous  a femblé  qu’a  travers  les  difficultés  de  calcul , La 
variété  des  hypothêfes  & les  obfcurkés  de  combinai  fous , 
nous  appercevions  un  princi?>e  qui  pouvoit  nous  diriger  : 
e’ed:  la  proportion  de  la  propr-iéLe  avec  le  ligne  dans  le 
temps  où  robligai'Ion  s’eft  contraclée. 

Puifquhl  efc  vrai  que  des  lignes  ne  font  pas  des  valeurs , 
il  faut  donc  fe  reporcer  3 pour  faire  droit  à chacun , à l’in- 
tendon  des  concracîans  au  moment  du  corurat,  • 

L’argent  repréfenîoit  à Fépoque  ou  il  a pane  des  mains 
du  créancier  dans  celles  du  débiteur  , il  repréfentoii  une  pro- 
priété d’une  valeur  quelconque.  Il  étoit  dans  la  rêîe  du  créan- 
cier de  retrouver  cecte  valeur  ; il  étoit  dans  la  volonté  du  dé- 
biteur honnête  de  la*  rendre.  Replaçant  donc  run  & l’autre 
à la  date  du  contrat  5 nous  allons  , en  ne  prenant  pour  guide 
que  leur  intention  , les  fatisfaire  tous  deux. 

Süppûfons , pour  faciliter  l'intelligence  du  principe  , im 
créancier  â qui  il  convient,  d’acheter  une  propriété  â un  débi- 
teur qui  en  ait  une  à lui.  Comme  dans  cette  hypothèfe  l’ap- 
plication Cil  (impie , la  règle  fera  plus  claire  , & nous  pro^ 
céderons  eniuite  du  plus  connu  an  moins  cpnnin 

Le  créancier  a prêté  100,000'  lîv,  eu  1790.  Le  déblreiir 
a une  propriété  vala,nc  aujourd’hui  20,000  liv,  , de  qui  en 
1790  en  a ‘valu  ico.  Le  débiteur  donne  fa  propriété^  le 
créancier  donne  fa  quittance  : voilà  la  dette  foldée.  Je  dis 
joldêe  : ccci  demande  quelques  moüibfcaCîonsqu  il  s’agira  d’exa- 
miner: £iï  aticüdant,  le  principe  géîiéïal  d’équité  eil  coniervé  ^ 


c.ir  ce  d’c^:  pas , dan§  les  tianfcieftions  ^ le  capiml  nud  cîiril  faiiC 
vojr  ; c’ed  le  c:a:.4a\i  pi'üdu-îianu  un  revenu  ^ le  capical  oui 
ii’eft  pas  u[ïle  n'eil  nen  ■,  oc  comme  ,'â  c|udv]u,es  nuances  près 
ciénvani:  de  la  narine  du  place m?inc  , rintèrêc  repréfenre  le 
revenu  de  rrmmaible  ^ le  créancier  retiouvanc  nii  capiiai 
égalemenr  p'oduéliF,  moyenne  italidte,  n’a  plus  à fs  plaindre.. 

Dans  cette  premnere  liypodièfe  le  principe  le  concoic  aifé- 
ment  • mais  voici  où  l'application  fe  complique. 

Beantoup  de  débit,  urs  ne  font  pas  proruiécaircs  -,  piiifieurs 
créanciers  îre  vo??dro  it  pas  de  propriété. Comment  id  (bide-- 
ronr-iis  r en  faiiant  la  betibn  de  Fhypothèie -où  ds  ne  Dut 
pas  pour  leur  c.^îiipte. 

Combien  vaut  au  ourd’luil  la  propriété .?  D’après  Du  prix 
moyen  , comptons  enfcrnblc. 

Ceci  paroit  encore  i'aci'e  , le  principe  bien  entendu. 

Tenons- nous  y un  inflanr,  &c  fiippolons  à la  place  des  con- 
traclans  des  arbitres  chargés  par  eux  de  prononcer  d’après 
cette  bafe.  Il  efi;  clair  créils  parviendront  facilement  à les 
arranger. 

Dans  cette  fiippoutioAn  , votre  com  mi  filon  penfe  npi’un  jury 
d’équitéj  coiiipoie  en  partie  de  propriémires  «Sc  de  négociais, 
poorroic  être  établi  dans  les  dépauemens  pour  décider  lut 
le  taux  relatii  des  pîupriétés  &:  des  rciifliourflniens  ; de  pour 
que  ce  mode  craibitrage  ne  dégénère  pas  en  arbitraire  , ia  loi 
établiroit  des  baCs  générales  qui  Croient  une  iniitudîon  im- 
pérative pour  le  jin:y. 

Ici  fe  prefenrent  les  obi  codons.  le  prix  courant  des  pro- 
priétés cû  'jjfîererr  dans  les  dcpartcmens  * le  débiteur  peut 
être  dans  fun,  Sc  le  créancier  dans  Tautre  ^ malgré  rudlrucèicn 
de  la  loi,  le  jury  peur  avoir  encore  trop  de  lanuide  5 ri  le 
Juré  eft  créancier  ou  dé'oiîeur,  fon  jugement  le  ndlentira  de 
fon  intérêt:  cft-ii  jufte  cpae  le  créancier  retrouva  tout  i.m  ca- 
pital lorfqne  le  débiteur , que  les  éruptions  du  '^Uenn  révo- 
lurionnaire  auront  atcenir,  a fouilcrt  de  ion  coté  du  mallteiic 
générai  ? le  créancier  doii-il  être  exempt  de  la  loi  coimnime  ? 
^ d’autres  objcécions  dignes  d’une  attention  fédeufcT  - 
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Vorre  commiHion  av©lt  chargé  iin  de  nos  collègues  d’ap- 
profondir la  queftîou  ions  ces  divers  aipedts.  Il  n’a  pas  pu 
encore  compléter  Ton  travail  ; la  Commidién.  a cm  qu’une 
décifîon  fur  le  fond  de  la  réioliuion  adueilc  écoic  trop  pref- 
fanre  pour  que  je  poffe  en  retarder  le  rapport. 

Je  reviens  donc  à la  réfolution  même. 

Nous  y avons  trouvé  > indépendamment  des  vices  que  j’ai 
déjà  remarqués,  des  omiilions  qui , à raifon  de  leur  impor- 
tance , nous  paroidenc  dtvoir  être  relevées. 

On  s’eft  occupé  des  rembourlemens , & Ton  n’a  pas  fongé 
au  mode  de  libération  des  débiteurs  1 Cette  première  omif- 
ficn  efl  capitale. 

Notre  iégiilation  aduelle  efl:  incomplète  ou  fautive  fur 
ce  point*  & certes,  jamais  elle  n’a  eu  occabon  Ôc  befoiii  de 
s’expliquer  autant  qii’aujourd’hni. 

Un  débiteur  qui  fait  des  ofires  réelles  & qui  fur  le  refus 
du  créancier  consigne  la  fomme  due  , devroir,  fi  Tes  offres 
font  enluire  déclarées  valables,  être  libéré.  Il  a fait  tout  ce 
qu’il  a pu  pour  fatisfiure  fou  créancier , il  s’eft  dénanti  en  fa^ 
faveur,  ft  j’ofe  ainii  m’exprimer*  il  a mis  à fa  clifpofttion  ie 
montant  de  fa  dette.  Poercpuoi  reculer , comme  on  le  fait  dans 
i’ufage,  le  terme  de  fa  libération  jufqu’à  l’époque  du  juge- 
ment qui  déclare  fes  offres  valables  ? pourquoi  faire  dé- 
pendre cette  époque  & des  lenteurs  des  tribunaux  & dc-s  chi- 
canes du  créancier  ? 

Je  fais  que  dans  ces  derniers  temps,  & lorCqoe  tant  de  dé- 
biteurs malhonnêtes  abufoleut  de  la  loi  , ce  principe  a fervl* 
aux  créanciers  malheureux  : mais  lai  ions  de  bonnes  lois  , & 
nous  n’anrons  pas  beioin  de  nous  rneitre  d.e  moitié  , pour 
ainfi.dire  , avec  ceux  qui  en  ont  a éluder  de  mauvaifes. 

Il  y a eu,  l'année  dernière  , un  décret  qui  , par  un  ordre 
du  jour  mot'Ve\  le  crois , a établi  le  principe  que  le  débiteur 
n’étoit  pas  libéré  par  la  feule  conégni’élon  : votre  comniif- 
fi  on  cicir  ce  principe  erroné,  <Sc  elle  dei*  reroi  que  , dans  une 
nouvelle  loi  fur  les  rembo  ;ri.:meris , on  établit  nettenient 
î^s  principes  fur  la  libération  de  qu’on  ne  la  rendît  dépen- 
dance, comme^x’de  doit  rêire  , que  de  la  conirgnadon. 


Elle  auroic  deiiré  aiîffi  que  par  un  article  particulier  on 
rappelât  l’amcle  Xîi  de  la  loi  du  i5  germinai , concernant 
les  comptes  courans  Ôc  les  fornmes  reftées  entre  les  mains  du 
négociant-coiiimiliioiinaire  : cet  article  ed  d’une- haute  impor- 
tance pour  le  comnierc-e.  A la  vérité , la  nouvelle  réfolution 
ne  le  révoque  point , &c  dans  ce  ^fens  il  fubhfte  : mais  quand 
une  loi  en  abroge  une  autre  danl^oures  fes  difpofitions,  quand 
fur-toiit  elle,  change  tout  un  Edlême  , il  efl  utile  de  dire -ex- 
preiTémenr  ce  qii  elle  conierve  de  lancien  , quand  ce  qui  eu 
refte  eft  d’an  fi  grand  intérêt.  ' , 

Telles  font , aroyens  reprefentaîis  , les  réflexions  que  votre 
commillioîi  mla  chargé  de  vous  préfenter  fur  d’importante 
réfolution  que  vous  avez  loomife  à fou  examen.  En  m’en- 
gageant â les  épmfer  toutes  , e.iie  a penfé  que  peut-être  le 
Confeil  des  Cinq-  Cents  , fl  vous  la  rejetez  , voudra  bien  voir , 
dans  ce  travail , flnon  les  matériaux  d’une  bonne  loi , au 
moins  des  fli^naiix  utiles  pour  éviter  de  nouveaux  écueils. 

Elle  ma  chargé  aufli  a une  autre  tâche  ; êc  celle-là  je  la 
remplis , je  l’avoue  , autant  par  fentiment  que  par  d-èvoir. 

L’examen  des  différentes  réfolutions  qui  ont  été  l’objet' de 
notre  travail,  nous  a ramenés  piiifleurs  fois  fur  des  idées  dou- 
loiireuies.  Les  mefiires  d’équité  que  nous  cherchions  pour 
ramener  les  citoyerjs  à une  fitiiation  meilleure  , nous  préfen- 
toienc  fans  celTe'  Fimage,  non  pas  impoïtane,  mais  déchi- 
rante , de  leurs  ficrihces. 

Nous  ne  craignons  pas , repréfentans  du  peuple  , de  vous 
.faire  à cet  égard  toutes  nos  confidences  , parce  que  le  réfuL 
mt  de  notre  examen  a été  aufli  fatisfaifant  que  le  début  en  a 
été  pénible;  & ce  réfultatj  il  importe  que  la  rnaiveiflance  le 
connoîiïè  , car  au  - dedans  & au  - dehors  nos  ennemis  juge- 
ront ainfl  & nos  principes  &€  nos  refloiirces. 

Nous  nous  fouîmes  dit  d’abord  franchement:  ce  Où  allons- 
^ nous  ?,  quel  eü;  notre  bat  ?'  L’éclat  de  nos  vïâoires  ne  nous 
33  éblouit  point  ; nous  apprécions  les  maux  de  la  guerre;  nos 
3î  foidats  font  invincibles , mais  leur  Lng  arrofe  leurs  lauriers  ; 
93  ils  le  verfent  avec  joie  a mais  nous  leurs  amis  , leurs  frères , 
« nous  voyonss  nous  comptons  leurs  biôllurese  ??  , 
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jî  Si , dans  rintéiieiir  , nous  jetons  nos  regards  autour 
de  -nous  , ndiis  voyons  une  claire  nombreiife  de  citoyens 
multiplier  fes  faciifices  : nous  voyons  les  foncHonnaires 
publics,  les  créanciers  de  lerat , fouffrir  chaque  jour.  Ces 
plaies-U , nous  les  comptons  aulîi , neus  mandataires  du 
peup  e êc  chargés  d’alTurer  fon  bonheur.  L’héroïque  réligna- 
tioii  avec  laquelle  fe  deVoiient  ceux  qui  fouffrent,  ell  pour 
nous  un  avertiirement  plus  éloquent  que  ne  le  feroient- leurs 
plaintes.  Nous  reconnoilTons  par-tout  le  courage  & la  conllance 
d’un  peuple  libre , mais  nous  n oublions  pas  la  leçon  qu’il 
nous  donne  par  cet  exemple.  ” ^ 

Que  voulons-nous  donc  ? la  liberté  : voili  notre  véritable 
but,  oc  ce  fera  notre  véritable  conquête.  Sans  doute  il  nous  eft 
dû  encore  des  indemnités  pour  la  guerre  la  plus  injuRe  que  le. 
defpoufmeait  Lite  à aucun  peuple; mais  dîRinguonsaa  moins 
les  prétentions  raiionnables  du  vainqueur  ôc  les  romans  fan- 
glans  de  rambition.  Le  Directoire  guide  nos  armées  à la 
victoire;  c’eft-ü  fa  million,  il  fait  la  remplir:  la  notre  à 
nous  efe  de  lui'  en  continuer  les  moyens  , mais  c’eft  parce 
qu’il  ne  veut  pas  dépalTer  le  but. 

Ces  réRcxîons  nous  ont  portés,  repréfentans  du  peuple, 
à approfondir  notre  hruation  politique  & financière.  L’exa- 
men exigeoit  de  nous  de  la  prudence  ; il  exigeoit  auiïï  quel- 
que courage;  nous  avons  eu  l’im  ce  l’autre;  nous  avons 
multiplié  les  recherches  N les  iniormations  ; nous  avons  pré- 
cifé  les  qiieRions  , là  où  il  le  falloir;  nous  avons  même 
précil^ë  nos  vœux.  Nous  n’avons , il  faut  le  dire,  recueilli 
que  des  réfultats  fatisfaLfans  ; & fuivant  nous,  il  n’y  a plus 
que  la  préve-U’^on  qui  puiRe  douter  , la  haine  qui  ptulLs 
foiipçonner,  & la  puiiîlanimité  qui  puuTe  ccaindre.  pré- 
vemionl  la  kabie  l ah!  n’en  ayons  plus , abjurons  des  CntiT- 
mens  criminels  quand  la  p^itrie  les  redoute,  de  qui  ne  loue 
alors  que  la  palhoii  des  petites  âmes.  La  pujulanimité  l 
eft- ce  à nous  cju’on  auroit  jamais  le  droit  d’en  reprocher? 

La  paix,  nous  fommes  aucorifés  a le  croire  , la  paix,  que 
nous  appelons  tous,  s’avance  vêts  nous,  glorieufe  comme 


en  peuple  fîer  a droit  ce  la  vouloir , folide  comme  un  gôa« 
Vernenienc  f^ge  & fans-  ambition  doit  la  faire, 

li  ne  s’agît  pas  de  nouveaux  eflorcs  pour  y arriver,  ii 
ne  s’agir  pas  de  nouveaux  moyens  : cette  fiippofition  ne  feroir 
que  celle  cte  l’ignorance  ou  de  la  nrsauvaife  foi.  Il  ne  s’agit 
que  de  bien  apprécier  les  moyens  que  nous  avons  , de  bien 
les  ordonner  & fur-roat  de  les  taire  connojcre. 

C’eO;  le  défordre  qiu  a fait  nos  maux,  il  fiiffic  de  l’ordre 
pour  les  réparer  : voilà  ce  qu’on  ne  fait  point  allez  • voilà 
ce  qui  e(l  profondément  vrai.  Le  gouvernement  eO:  comme 
le  père  de  famille,  le  défordre  eft  fa  mine;  un  abyme  fe 
creiîfe  devant  lui,  ii  engloutie  tout  ce  qu’il  a.  Le  gafpillage , 
l’incurie-,  des  eHorrs  gigantefqiies , fans  méthode , là  où  Ü 
fuliîfoit  de  reifoiirces  bien  calculées  ; l’edréné  brigandage 
des  agens  5 nulle  repr.fiion;  une  inattention  incroyable  fur 
les  détails,  qui  font  tout  dans  une  grande  adminiftrarion  , 
car  ils  perdent  tout  quand  elle  ne  furvedle  pas-  nul  lyflême, 
autre  cpie  le  fyfcême  fi  commode  de  forcer  les  moyens,  foie 
par  la  crainte,  foie  par  les  profuùorjSj  des  fecoulTes  au  lieu 
de  plan  ; nul  ordr^  enfin  , car  ce  mot  renferme  tout  * voilà 
la  caufe  réelle  de  nos  embarras. 

Et  pour  fixer  par  un  féal  fait  vos  idées  fur  ces  rrifies  ref- 
foiivenius  , qubi  me  fulsfe  de  vous  obferver  que  dans  rivrefie 
des  avantages  du  papier -monnoie , on  négligeoit  j’impor , 
au  point  qu’on  ne  le  percevoir  même  pas  , ou  qu’on  con- 
fencoir  à ne  le  percevoir  , pour  ainfi  dire , qu’en  valeur  no- 
minale. L’impôt  de  Tan  3,  par  exemple,  au  lieu  de  3oo 
millions  que  doit  la  contribution  foncière^  n’en  a rendu  que 
3y.  De  quoi  doit-on  rnainrenant  s’étonner  ? 

N’y  fongeons  plus,  au  relie,  pour  cenfurer  ce  qui  efi:  fait  ; 
mais  iongÈons-y  pour  régler  ce  que  noos  devons  fa!re. 

Il  a fallu  à la  fuite  de  ce  déiordre,  il  a fiilu  au  goiiver- 
nemient  aétuel  des  moyens'  excrcordinaires  , cela  eft  clair  ; 
il  failoit  mardîer  : de  là  renaprunî  forcé , d.e  là  nos  opera- 
tions fur  les  allignars , de  là  les  retards  ou  des  valeurs  no- 
ïniiiaies  dans  les  paiemens.. 
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Maïs  partant  point  où  nous  fommes , qu’avons-noiis  ? 
Le  pafTé  a été  pénible^  oui,  mais  c’efl:  de  l’avenir  qu’il  s’a- 
gir. Qu’avons-nous  donc?  deux  milliards  à peu-prèsde  bieiiS 
nationaux  libres,  & cinq  cenrs  millions  de  revenus voilà 
des  valeurs  qu’oix  ne  peur  conrefrer  ; en  voilà  pour  la  dépenfb 
extraordinaire,  d’un  côté,  en  voila  pour  la  dépenfc  ordinairea 
de  l'autre. 

Certes,  un  peuple  qui  joint  à de  pareilles  relTources  Té- 
iiergie  de  la  liberté,  cinq  ans  ci’  xperience  en  révolution, 
des  armées  de  héros,  des  cners  pleins  de  ralens  à leur  tête, 
un  peuple  agricole  , &:  chez  lequel , malgré  tant,  de  malheurs 
& de  mépiifes,  l:i  terre  eft  couverte  de  richeiies  5 ce  peo- 
ple-là  efr  généreux  quan.i  il  offre  la  paix  à fes  ennemis; 
il  poLirroii  être  une  nation  conquérante  , il  jamais  aucune  ' 
nation  avoic  droit  .de  Tétre. 

Que  nous  faut-il  donc  ? Lhi  bon  fyuème  de  finances  8c 
une  adrniniflration  fage  d’une  part , & vigoureiife  de  l’autre  : 
voilà  ce  qui  nous  manquoic,  voilà  où  il  faut  arriver;  Ôc  notre 
erreur  feroit  de  prendre  pour  impiiiilance  l’embarras  momen- 
tané du  pafTage. 

A cet  egard , diffinguons  l’obligation  du  goiivernemenî  de 
la  notre.  ) 

Nous  9 fâchons  nous  élever  à un  fyifême  de  hnances  com- 
plet & organifé  ; cefTons  de  nous  traîner  fur  des  lois  dé 
détail , iailfons  cette  manière  petite  & mefqiiine  qui  iemble 
révéler  notre  impuiiï'ance,  & qui  n’attePee  que  notre  timi- 
dité. 'En  un  mot,  ne  patoiffons  plus  vivre  au  jour  le  jour». 
Nous  fommes  redés  ce  que  nous  étions,  im  corps  immenfe 
de  robude,  fatigué  paria  crife  révolutionnaire,  mais  qui 
doit,  fuivant  les  lois  de  la  nature,  ttgaver  fa  guénfon  dans 
fes  forces  : là  où  la  nature  indique  ie  remède  , l'art  qui  ne 
ia  iuît  pas  n’ed  que  de  i’empirifme. 

Reprenons  donc  l’atcitude  qui  nous  convient,  plaçons  le 
coioüe  far  1e  piédeftal,  on  en  verra  tout  à coup  les  propor- 
tions; en  les  voyant  on  le  jugera;  de  dès  qu’il  fera  jugé, 
jious  iommes  au  terme. 

Quant  m gouyernements  que  de  fon  coté  lorfqiie  par- 
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dé  bonnes  lo’s  nous  aurons  mis  à fa  portée  des  valeurs  réelles^ 
qii’d  fâche  les  faire  rentrer,  les  é«-onoîniicr , les  employer  j 
qu’il  aide  la  loi  comme  la  loi  l’aidera. 

Qü’^ifin  , par  lé  concert  d’une  léglUation  éclairée 
d’une  adminiltraclon  furveiliante , les  valeurs  fo'enr  ce  qu’el- 
les font,  car  nous  les  avons;  il  fuiîit  que  nous  fâchions 
ne  pas  les  dénaturer;  que  par  un  mode  ou  im  autre  on  ar- 
rive à réallftr  ce  qui  exifte,  la  patrie  efî  fauvee. 

Il  efc  étrange  que  roue  ccci  foit  un  problème  ; voilà  des 
biens  & des  contributions  ; fiiiforis  aiie  ces  biens  foient  des 
capitaux  5 & les  contrîbutioiiS  des  revepas. 

Notre  tort  peat-êü'e  ell  de  læ  pas  abandonner  aiïez  cou- 
rageufemenc  les  routes  battues.  Au  commencement  de  la  ré- 
voiütion , on  is  dëhoit  du  papier,  & il  a conquis  à lui  feul 

liberté:  l’abandonner  feroic  peut- être  une  faute  j mais  ne 
fe  fier  qu’à  lui  en  efî:  certaniement  une  aurre. 

Méditons  les  données  nouvelles  & principales  que  nous 
avons , nous  en  tirerons  eniuire  les  confequences;  car  Fart 
de  gouverner  ePe  en  grande  partie  celui  ck-  finfir  les  événe- 
mens  &:  les  hommes  au  noinc  où  on  les  trouve. 

La  circulation  du  numéraire  efi  aHIirémenc  une  de  nos 
reuoiirces  nouvelles  la  plus  heureufe.  Eh  bien!  un  fait  qu’on  i 
ne  remarque  pas  aikz; , c’ed  la  ptonîpticude  avec  laquelle, 
fans  iecoiiiie , le  noméraiie  a reparu  dans  la  circulation. 
La  hauile  de  la  main-d’^avre  oc  d’autres  caufes  acceiloires 
ont  augmenté  le  prix  des  denrées  , même  des  objets  de  luxe. 
Le  numéraire  cependanî  va  fe  placer  par-tout  où  eft  l’objet 
du  befjin  âc  même  de  la  fantaisie::  fon  apparition  foudaine 
de  facile  ne  déjnent-ils  p’-as  Fhypcthcle  de  la  rareté  ? 

Je  likis  ce  matin,  dans  les  pages  crimmcUes  qu’un  mi- 
niftre  fugirif  & fameux  a, imprimées  il  y a quelque  temps 
conme  !on  pays  , cette  piiraie  bien  remarquabm. 

((  Trop  fouvent  on  pÆend  ( à l’égard  de  la  France  ; pour 
épuîfement  de  reOTiiirccs  ce  qui  n’efî  que  vi.ee  d’adminiftra*- 
tion  .......  O/i  îic  peut  fe  diff^aifhr  de^  reconnottre  que  ce 

qu’on  donne  pour  preuve  d’un  manque  abiolii  de  riciieiks 
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ménilUqiies  en  France  , n’efl:  qu’un  manque  d’habileré  à les 

faire  lv)rdr  de  leurs  rctraires par  des  moyens  oui 

a-:partieej;ent  à l’intelligence  de  l’adminiftraîion j <Sc 

il  C'iicaie  qu’en  réduifant  L numéraire  aéfcuel  à deux  mil- 
liards , il  Je  tient  au  - dejjous  de  la  réalité'^  ce  font  fes 
tenrics. 

Caîonne  imprlmoic  cela  il  y a fix  mois  , & dans  un  temps 
où  le  numérure  , pour  me  lereir  de  Ton  exprcilion  > ëtoit 
en.  ore  dans  fes  retraites.  J’ignore  jafou’i  quel  point  fes  cal- 
Cük  font  exr.ci'i  : mais  l’aveu  pénible  qu’il  fait  de  nos  ref- 
fources  garaimr  la  frar.chife  ^ & les  faits  adueis  condiiifenc 
à croire  qu’il  n’ed  pas  loin  de  îa'vérlré. 

Retenons  au  retJe  , malgré  l’amertume  de  la  cenfure  , cet 
aveu  précieux  d’un  des  plus  actifs  de  nos  ennemis  , que  la 
circnlacion  du  numéraire  ne  dépend  chez  nous  que  de  V art 
du  gouvernement, 

‘ Une  autre  donnée  nouvelle  , c’eft  ririduence  que  doit 
avoir  fur  la  circulation  le  principe  de  ijulbce  dont  nous 
venons  de  reporter  les  bafes  dans  les  rranfacHons.  Une  des 
erreurs  adminiftratlves  du  machiavëhfme  moderne  a été 
l’oubl!  de  la  juftice.  On  l’a  réléguée  dans  la  morale  dont  en 
ne  fe  foucipit  guère,  tandis  qifelle  appartenoir  d’aDili  près 
a la  politique.  La  circuLvdon  eft  morte  là  où  la  condaiice  n’ef: 
pas,  (Sc  la  conhance  renaît  par- tout  où  reparoît  la  jull'ice. 
Depuis  l’époque  précilémenroù  vousavez  Lnclionnè  la  nouvede 
léfolunon  , un  fau  bien  remarquable  que  vous  attelleront  les 
gens  d’adaires  de  Pans  , cd  arrivé  ^ les- immeubles  ont  repris 
faveur.  Aufù  le  parrioufme  éclairé  vous  répé':era  touioursç, 
au  lieu  de  cer  axiome  infenfé  du  defpctifme  anarchique  , ce 
q'iileft.  néceffaire  eji  jufte  ; ce  qui  efe  julle  , au  contrau-e  , e(t 
nécelLiire. 

Encore  une  fois  calculcms  nos  données  nouvelles  ; noiiÆ 
aurons  des  réf  drats  nouveaux  , & notre  recette  fera  bientôt 
ce  qu’elle  doit  être  , une  réalité. 

Quant  à la- dépeiFe  ,•  appelons  à notre  fecoiirs  la  fcience  fi 
négligée  des  économies , fcience  praticable  meme  dans  iss 


motncns  de  befoîn.  Je  dis  la  fcience  ; car  cet  article  doit 
être  vu  en  grand  comme  les  autres , & la  parcimonie  de 
détail  n’eft  qu’un  ridicule,  & jamais  une  rc flou rce. 

Un  fait  qui  doit  être  connu  , c’efl  que  depuis  peu  de 
temps  les  marchés  du  gouvernement  font  tombés  à 5o  pour 
cent  de  difFërence  lur  ce  qu’ils  éroienr. 

Un  autre  fait  digne  d atantion  , quoiqu’en  politique-  il 
donne  heu  pour  havenir  aux  médir-tions  de  la  prudence, 
c’efl:  que  depuis  quelques  mois  nos  armées  extérieures  ne 
nous  coûtent  rkn^  rennenu  qu’cücs  battent  , en  fan  encore 
les  frais  , ^ la  valeur  de  nos  troupes  efe,  fous  ce  rapport,  le 
premier  fonds  du  tréfor  public. 

La  guerre  dévorante  de  la  Vendée  , éteinte  \ la -paix  faite 
avec  toutes  les  puiiiances  contiiiciicaies , hors  une  j des  ar- 
mées beliiqueüfes  chaifanr  devant  elles  le  Lui  ennemi  qui 
nous  relie , &:  vivant  à fes  frais  : voilà  des  faits  notoires  • par 
quelle  étrange  illufion  parle-t-on  d’embarras  dans  un  état  de 
choies  il  inefpérée  ? 

Le  dcfpote  du  fiècle  dernier , a Lurenii  trente  années 
de  guerre  contre  une  partie  de  l’Europe.  A voit  - il  nos 
moyens?  avolt-il  nos  capitaux  ? avoit  il  nos  revenus  ? avouAi 
nos  foldats?  & fes  généraux  valoienc-ils  mieux q;,ie  l^s  nôtres? 
On  objede  le  poids  de  notre  dette  annuelle.  Que  dira  t-on 
quand  on  iaura  qu’en  fe  tenant  dans.  les  bornes  de  la  pins 
exadte  jufcice  , en  donnant  à chacun  ce  qui  lui  ef:  dû,'  en 
ne  comptant  que  les  créanciers  légitimes  , le  calcul  efe  fait , 
que  cette  decce  peut  tout  d’un  coup  être  réduite  de 
moitié? 

Et  I on  s’agite  ! oc  l’on  paroïc  s’inquiéter  i II  n’y  a , fai- 
sant moi , dans  notre  poCtion  qu’une  fingiilarité , c’efc  cette, 
inquiétude  n:&ême. 

A la  vérité,  ye  le  répètd,  de  grands  facrihees , de  grands 
malheurs,  ont  précédé  tour  cela  ; mais,  je  le  répète  aufli , c’eft 
du  point  où  fommes  qu’il  s’agit  de  partir.  Fn  poUî-ique,  ja- 
niafs  en  ne  doit  voir  autre  chofe  dans  le  pafTé  qu’un-e  leçon 
pour  l’avenir. 


Voilà,  repréfentans  du  Peuple,  lag  apperçiis  que  votre 
commifîion  avoir  befoin  cle-  vous  faire  comioître,  ôc  dont  elle 
m’a  confié  les  développemens. 

Elle  a cru  que  vous  y crouverie?  comme  elle  de  grands 
motifs  de  fécuricé.  Dépoficaires  de  la  confiance  d’uoe  narioîi 
aufii  étonnante  que  la  nôtre  , noos  avons  contraété  envers  ' 
elle  de  grandes  ©blîgations  ; nous  n’avons  pas  une  penfëe  qui 
ne  doive  lui  appartenir  ; nous  n’avons  pas  un  feniiment  qui 
ne  foit  pour  elle  ; quand  elle  foufrre , nous  fouifrons:  quand 
elle  touche  au  bonheur , nous  fommes  heureux*  ôc  quand  elle 
fera  heureufe,  nous  le  ferons  bien  plus  encore. 

Il  nous  e(t  permis  déjà  de  jouir  : nous  arrivons  aux  bafes 
de  la  félicité  publique  &c  individuelle. 

Montrons  nos  moyens , une  paix  prochaine  ôc  honorable 
nous  eft  alTurée. 

Nous  n'avons  plus  de  guerre  intérieure  ; Sc  celle  que  mé- 
ditoît  de  nouveau  l’anarchie  , ne  ferolt  fignalée  à i’inftanc 
que  par  fa  ruine  totale  j l’iridignatioii  univerfelle  m’en  eft 
garant.  _ ^ ^ 

La  juftice  reprend  fes  droits , la  confiance  va  marcher  à fa 
fuite , ôc  les  canaux  de  la  profpénré  fe  rouvrent. 

Les  valeurs  réelles  arrivant  dans  la  main  du  gouvernement  5 
vous  lui  donnez  le  moyen  de  les  partager  avec  fes  créanciers. 

Le  cultivateur  enrichi,  malgré  quelques  maux  palLgers^ 
enrichi , puifque , par  la  nullité  de  l’impôt  & du  fermage  , il  a 
long-temps , ôc  lui  feul , perçu  la  plus  grande  partie  ces  produits 
réels  ^ le  cultivateur,  digne  toujours  cle  ménagemens  malgré 
la  forte  d’égoïfme  qu’on  a peut-être  eu  le  droit  de  lui  repro- 
cher , alimentera,  defoncôté,  le  tréfor  public  fans  que  des 
charges  trop  confidérabies  grèvent  fon  indufirie. 

Le  dévorant  agiotage  contre  lequel , dâns  im  temps  de 
difcrédit , toute  plainte  n’eft  qu’une  déclamation  , puifque  ce 
difcrédit  même  eft  fon  aliment , difparoicra  graduellement 
par  le  retour  graduel  de  la  confiance. 

Le  commerce  alors  reprendra  fon  nom,  qu’il  avoir  perdu  j ii 
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retrouvera  fes  moyens,  &:  ilouvrira  encore  au  tiéfor  public  nue 
autre  lource  de  richeires. 

Mais , Sc  ce  qui  efl:  auffi  digne  d’obfervation , un  accord 
heureux  s’érabiiffant  de  pins  en  pins  entre  le  pouvoir  exécutif 
Sc  les  repréfenraus  da  Peuple;  les  préjugés,  les  relfouVenirs, 
les  ammolicés  difparoiiT?Ji!: , la  puiffance  publique  y gagne 
toute  l’énergie  dont  elle  a beloin  ; Sc  par  cette  union  , nous 
préfenterons  dans  notre  gouvernement  nailTant  l’image  nou- 
velle d’une  république  qui  a dérobé , pour  aind  dire,  à la  mo- 
narchie , l’unité  d’addon  dont  celle-ci  fe  glorifie,  mais  qui 
veut  êc  qui  fait  la  conlacrer  au  règne  de  la  liberté. 

Votre  xJommilTion  vous  propofe  de  rejeter  la  réfoliuion. 

_ ' T 
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